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CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC INTERCOMMUNAL 

INSTALLATION D’UNE INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES  

ET HYBRIDES RECHARGEABLES (IRVE) SUR LA COMMUNE DE AUCAMVILLE. 

 
ENTRE : 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie de Tarn et Garonne,  

situé au 78 avenue de l’Europe – 82000 MONTAUBAN, représenté par Monsieur Jacques GAYRAL, Président, ou toute 

personne dûment accréditée à ses fins, 

 

Ci-après dénommé le SDE 82, d’une part, 

 
ET 
 
La Communauté de Commune de Grand Sud Tarn-et-Garonne  
en qualité de propriétaire de la parcelle, dont le siège social est sis 120 avenue Jean Jaurès 82370 Labastide-Saint-Pierre, 
représentée par Madame Marie-Claude NEGRE en qualité de Présidente, dûment habilitée par décision n° 
……………………………………………………. prise en application de la délibération du conseil communautaire portant 
délégation à la Présidente n° 2026.04.30-071 du 30 avril 2026  
 
désignée ci-après « la Communauté de Communes », d’autre part,  

 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L2122-1 et suivants et L 2125-1 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2224-37 
Vu les statuts du SDE82 
 
 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 – OBJET 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions techniques, administratives et financières auxquelles est 
subordonnée l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public intercommunal par une IRVE et de tous les 
accessoires (ci-joint annexé à l’acte, un plan délimitant la parcelle et l’emplacement réservé à l’ouvrage). 

ARTICLE 2 – ETAT DES LIEUX 

Le SDE 82 déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, renonçant à réclamer toute 
indemnité, pour quelque motif que ce soit, notamment en cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une 
réglementation quelconque. 

ARTICLE 3 – DROITS CONSENTIS AU SDE 82 

Après avoir pris connaissance du projet d’implantation de l’IRVE sur la parcelle intercommunale désignée en annexe, la 
commune autorise le SDE 82 : 

- à implanter sur ladite parcelle, une IRVE et tous les accessoires,  
- à faire passer, en amont comme en aval de cette IRVE, toutes canalisations électriques, pour en assurer 

l’alimentation, 
- à intervenir ou faire intervenir un tiers pour l’installation de l’IRVE et pour toute la partie maintenance et exploitation 

des IRVE quel que soit le mode de gestion retenu par le SDE 82,  
 

Cette autorisation est accordée à titre précaire et révocable pour la durée de l’ouvrage dont il est question au présent article 
ou de tous ceux qui pourraient lui être substitués avec la même finalité sur l’emprise de l’ouvrage ainsi réalisé. 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DU SDE 82 

En contrepartie des droits qui lui sont consentis, le SDE 82 : 
- effectue tous aménagements et modificatifs requis par une réglementation quelconque, présente ou à venir, et 

nécessaires pour l’implantation des IRVE, après avoir obtenu l’accord préalable et express de la Communauté de 
Communes, 

- assure le raccordement au réseau d’électricité,  
- laisse en permanence, les IRVE et la signalisation verticale correspondante en bon état d’entretien et de propreté, 
- met à jour les systèmes d’information recensant les IRVE. 

ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 

En application de la présente convention, la Commune : 
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 - laisse le SDE 82, ou toute entreprise missionnée par lui, intervenir sur la parcelle visée en vue de l’installation, la 
maintenance et l’exploitation de l’IRVE, 

- laisse en permanence un libre accès à l’IRVE à tout agent chargé d’intervenir sur les équipements et à tout utilisateur 
et s’engage à mettre en œuvre, si nécessaire, le pouvoir de police du Maire pour faire respecter ces dispositions, 

- s’interdit de faire, sur et sous le tracé des canalisations, aucune plantation, aucune culture, et plus généralement 
aucun travail et aucune construction qui soit préjudiciable à l’établissement, à l’entretien, à l’exploitation et à la 
solidité des ouvrages,  

- laisse en permanence, les emplacements de stationnement dédiés à la recharge en bon état d’entretien et de 
propreté. 

ARTICLE 6 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

Les parties conviennent que cette occupation est consentie à titre gratuit. 
 
Cette gratuité est justifiée par les circonstances suivantes : 
 
Le SDE82 intervient dans le cadre de la compétence qui lui est confiée par l’article L2224-37 du code général des collectivités 
territoriales et par ses statuts pour assurer le déploiement d’un réseau public d’infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques. 
La communauté de communes exerce la compétence relative à la création et à l’aménagement des aires de covoiturage sur 
lesquelles sont implantés ces équipements. 
L’IRVE implantée participe à la réalisation d’un objectif commun d’intérêt général consistant à favoriser le développement 
des mobilités durables, la transition énergétique et le maillage territorial des IRVE ouvertes au public. 
La présente convention organise la coopération entre deux établissements publics pour l’exercice de leurs compétences 
respectives, sans qu’elle ait pour objet la valorisation économique du domaine public.  
 
Si une évolution législative, réglementaire ou jurisprudentielle venait à remettre en cause les conditions juridiques de cette 
gratuité, les parties se rapprocheront afin de définir, par voie d’avenant, les conditions financières applicables à la présente 
occupation. 

ARTICLE 7 – PROPRIETE 

Le SDE 82 demeure propriétaire de l’IRVE et de l’ensemble des accessoires indispensables au fonctionnement de l’IRVE. 

ARTICLE 8 - RESPONSABILITES 

Les dégâts qui pourraient être causés au domaine public à l’occasion de la construction, de la surveillance, l’entretien, la 
réparation, le remplacement et la rénovation de l’IRVE doivent faire l’objet d’une indemnité versée à la Communauté de 
Communes et fixée à l’amiable ou à défaut d’accord, par le tribunal compétent. 

ARTICLE 9 – LITIGES 

Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
conviennent de rechercher un règlement amiable. 
A défaut d’accord, les litiges sont soumis au tribunal administratif de Toulouse. 

ARTICLE 10 – ENTREE EN APPLICATION ET DUREE 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. 
 
Elle est conclue pour la durée de l’IRVE visée à l’article 3 ou de toute autre IRVE qui pourrait lui être substituée sur l’emprise 
de l’ouvrage existant ou le cas échéant avec une emprise moindre. 

ARTICLE 11 – RESILIATION 

1) Résiliation en cas de disparition de l’ouvrage : 
La présente convention sera résiliée de plein droit si le ou les ouvrages visés venaient à être supprimés, ou déplacés sur un 
autre site que celui visé dans la présente convention.  
 

2) Résiliation par la Communauté de Communes : 
La Communauté de Communes se réserve le droit de résilier la présente convention pour des impératifs d’utilisation de 
l’espace, pour réalisation d’aménagements publics ou pour tout motif d’intérêt général, en respectant un préavis de six mois. 
En cas de dépose de l’IRVE les frais sont supportés par le SDE 82. 
Toutefois, les frais de dépose seront à la charge de la commune si elle avait connaissance à la date de délivrance de la 
présente convention d’une opération d’aménagement ou de construction nécessitant le déplacement des installations de 
l’occupant ; 
 

3) Résiliation pour manquement aux obligations : 
Chacune des parties peut résilier la présente convention en cas de manquement de l’autre partie à une ou plusieurs de ses 
obligations. 
La résiliation peut être prononcée un mois après mise en demeure restée en tout ou partie sans effet pendant ce délai. 
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Fait en deux exemplaires originaux, 
 
A LABASTIDE SAINT PIERRE le ……………………….. A MONTAUBAN, le ……………………….. 
 
Pour la Communauté de Communes Pour le SDE 82 
  
 
   
La Présidente  Le Président  
 
 
   
 
  
 
 
 
PJ : Plan de situation de l’implantation 
Fiche descriptive de l’ouvrage implanté 
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